
Centre Hospitalier Régional de Besançon - Divers emprunts garantis par
la Ville de Besançon - Avenant de modifications de date d’échéances de prêts

du Crédit Local de France

M. LE DÉPUTÉ-MAIRE, Rapporteur : Par lettre du 15 janvier 1992, M. le Directeur du Centre

Hospitalier Régional de Besançon nous informe que son établissement a demandé au Crédit Local de

France un aménagement des dates d’échéances de remboursement des prêts qui lui ont été consentis et

garantis par la Ville, afin de «lisser» dans le temps le montant des annuités et éviter ainsi des difficultés de

trésorerie dues à des échéances importantes.

Dans ce cadre, le Centre Hospitalier Régional de Besançon envisage l’aménagement suivant :

Répartition de l’annuité par mois d’échéance - Année 1993 et suivants

Situation initiale Solde mouvement Situation nouvelle

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

4 874 562

1 618 653

0

974 282

6 018 035

452 325

0

6 140 992

0

628 090

3 674 288

5 636 763

0

0

540 285

1 307 242

- 3 082 204

1 234 677

1 404 741

- 3 594 943

1 649 918

540 285

0

0

4 874 562

1 618 653

540 285

2 281 524

2 935 831

1 687 002

1 404 741

2 546 049

1 649 918

1 168 375

3 674 288

5 636 763

Total 30 017 990 0 30 017 991

Il est proposé au Conseil Municipal d’accepter les nouvelles conditions de règlement des annuités

et de prendre la délibération suivante :

Le Conseil Municipal,

Vu la demande formulée par le Centre Hospitalier Régional de Besançon,

Après en avoir délibéré, décide :

Article 1
er

: La Ville de Besançon accepte les nouvelles conditions de remboursement des

emprunts contractés par le Centre Hospitalier Régional de Besançon auprès du Crédit Local de France.

Article 2 : M. le Député-Maire de Besançon est autorisé à signer au nom de la Commune, l’avenant

de modification des dates d’échéances des prêts du Crédit Local de France.

M. le Député-Maire, Président du Conseil d’Administration du CHR ne prenant pas part au vote,

l’Assemblée Communale, après en avoir délibéré et sur avis favorable de la Commission du Budget, en

décide ainsi à l’unanimité.
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